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Ville de Genève� P-457 A

Conseil municipal
� 2 août 2022

Rapport de la commission des pétitions chargée d’examiner la 
pétition du 25 janvier 2022: «Contre la modification de l’ordon-
nance sur les rayonnements non ionisants».

Rapport de Mme Fabienne Beaud.

Cette pétition a été renvoyée à la commission des pétitions le 25 janvier 2022. 
Elle a été traitée en commission le 21 mars 2022 sous la présidence de M. Valen-
tin Dujoux. Les notes de séances ont été prises par Mme Alicia Nguyen, que la 
rapporteuse remercie pour la qualité de son travail.

Texte de la pétition

(Voir annexe.)

Séance du 21 mars 2022

Audition de Mmes Eve Mangano et Monica Niedermann, pétitionnaires

Mme Mangano explique qu’elle a écrit cette pétition en reprenant les mots du 
moratoire contre la 5G, dont les auteurs se battent depuis des années pour éveiller 
la population aux dangers de ces ondes. Elle est accompagnée de Mme Nieder-
mann, qui est membre du Collectif contre les émissions nocives des antennes de 
téléphonie mobile 4G+ et 5G (CCEN).

Mme Niedermann indique que la commune de Champel souffre de la mise 
en place de nombreuses antennes depuis 2020, qui sont concentrées sur un petit 
périmètre. Elle rappelle que les ondes provoquées par celles-ci sont nocives pour 
la santé. Elle ajoute que les habitants du quartier dorment très mal, les antennes 
faisant des mises à niveau et augmentant leur débit à plusieurs heures de la nuit. 
Elle énonce quelques troubles produits par ces ondes, tels que des problèmes 
cardiaques, de respiration, des angoisses, des maux de tête, ou encore des pro-
blèmes de concentration. Elle constate que ces problèmes disparaissent lorsqu’ils 
s’éloignent de leur domicile. Elle souligne qu’ils sont atteints dans leur intégrité 
physique ainsi que dans leur liberté, ne pouvant pas échapper à ces ondes.

Elle souhaite savoir pourquoi ces antennes sont concentrées dans leur quar-
tier, alors qu’il y en a beaucoup moins ailleurs. Elle rappelle qu’ils avaient lancé 
une pétition en été 2021 qui avait récolté 150 000 signatures, mais que rien n’avait 
été fait par les autorités. Depuis, de nouvelles antennes ont même été ajoutées. 
Elle informe que la Confédération a augmenté la limite légale à 16 V/m. Elle 
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ajoute qu’une grande partie des antennes dépassent les limites légales autorisées. 
Le magazine Bon à savoir a relaté dans un article que 20% des antennes en Suisse 
dépassaient les limites, donc elles ne sont pas contrôlées et mettent ainsi la santé 
de la population en danger. Elle résume en disant que le lobby de Swisscom est 
trop puissant, les valeurs limites trop élevées et les antennes trop proches des 
habitations.

Mme Mangano montre les cartes de map.geo.admin.ch concernant l’implanta-
tion des antennes de 2 à 5G sur toute la Suisse, la ville de Genève, puis sur son 
quartier qui prouve que l’on baigne tous dans un bain d’ondes, exposés à de mul-
tiples antennes, et ajoute que deux crèches et deux écoles se trouvent dans leur 
quartier. Des études montrent que l’exposition aux ondes peut créer des cancers 
du cerveau, d’autant plus chez les enfants. Elle soulève que cela a non seulement 
un impact sur les humains, mais aussi sur les animaux, la population d’insectes 
ayant chuté de 80%. Elle dénonce les intérêts économiques se trouvant au cœur 
de cette problématique.

Mme Niedermann pointe qu’il est faux que les valeurs limites autorisées par 
la Suisse sont les plus strictes. Elle indique qu’aucune mesure n’est faite sur la 
concentration des ondes dans une région. Elle souhaite que la mise en place de 
mesures de longue durée soit exigée, et qu’une entité compétente vienne mesurer 
le niveau des ondes passant dans la commune. Elle ajoute qu’il serait préférable 
que ces mesures ne soient pas faites ponctuellement, un jour de basse activité. 
Elle précise avoir essayé de faire venir elle-même une entreprise pour mesurer 
cela, mais toutes ont refusé.

Questions des commissaires

Une commissaire demande si elles ont connaissance d’autres personnes, ail-
leurs qu’en ville, qui mèneraient le même combat.

Mme Niedermann répond qu’il existe de plus en plus d’associations. Elle sou-
ligne que le rapport de la Commission des pétitions du Grand Conseil mentionne 
qu’il n’est pas possible de formuler d’opposition contre les antennes existantes.

La commissaire souhaite savoir si elles ont pu s’adresser directement aux 
opérateurs ayant mis en place les antennes, et leur poser directement leurs ques-
tions.

Mme Niedermann répond qu’elle avait préféré s’adresser au Service de l’air, 
du bruit et des rayonnements non ionisants (SABRA), mais que cela a été inutile. 
Selon cet organisme, le niveau des ondes était normal. Elle explique cependant 
que le SABRA n’a fait qu’un contrôle ponctuel, et relève que ce n’était pas suf-
fisant.
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Mme Mangano énonce les différentes solutions qui ont été mises en place dans 
d’autres parties du monde.

Mme Niedermann ajoute que l’ONU classifie ces ondes comme «potentielle-
ment cancérigènes», mais que l’intérêt financier fait fermer les yeux aux autorités.

Une commissaire ne comprend pas pourquoi plus d’ondes sont émises la nuit 
alors que moins d’appels téléphoniques sont passés.

Mme Niedermann répond que beaucoup d’appareils sont mis à jour la nuit, ce 
qui active les antennes.

La commissaire souhaite savoir comment elle a été informée que de nouvelles 
antennes seraient encore installées à Champel.

Mme Niedermann indique que c’est une association avec laquelle elle travaille 
qui l’a informée, et que ces nouvelles antennes seront au nombre de deux. Une 
opposition a été déposée contre celles-ci, mais le projet a tout de même été validé. 
Elle annonce que le cas se trouve maintenant devant le Tribunal administratif.

Une commissaire remarque que la pétition indique que des intensités d’ondes 
plus élevées pourront être émises à partir du 1er janvier 2022.

Mme Niedermann répond qu’auparavant les antennes ne pouvaient émettre une 
intensité supérieure à 6 V/m2, alors que la fréquence maximale est aujourd’hui de 
16 V/m et ce, depuis le 1er janvier 2022.

La commissaire demande confirmation que ces nouvelles mesures sont 
entrées en vigueur, et que les habitants de Champel les ressentent concrètement.

Mme Niedermann confirme.

Une commissaire souhaite savoir si des immeubles de la Ville seraient munis 
d’antennes.

Mme Niedermann indique que les antennes se trouvent surtout sur des habita-
tions privées, leurs propriétaires étant payés pour accepter ce désagrément.

Une commissaire demande si des médecins ont fait une corrélation scienti-
fique entre les souffrances énoncées et la pose des antennes.

Mme Niedermann répond qu’il y a un manque d’études suisses sur lesquelles 
les médecins pourraient s’appuyer. Elle souligne qu’il en existe cependant à 
l’étranger.

Un commissaire demande si elles peuvent leur fournir des références d’étude. 
Il remarque ensuite qu’il y a un développement de bornes wifi en ville, et souhaite 
savoir s’il s’agit du même genre d’ondes.
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Mme Niedermann recommande le document publié par l’Office fédéral de 
l’environnement à propos des ondes électromagnétiques. Concernant les bornes 
wifi, elle explique qu’il s’agit aussi d’ondes à haute fréquence.

Le président leur propose de faire parvenir les documents à la commission des 
pétitions par courriel.

Une commissaire demande si elles ont obtenu des réponses concernant l’aug-
mentation du nombre d’antennes lorsqu’elles ont eu contact avec le SABRA et 
Swisscom.

Mme Niedermann répond par la négative. Elle ajoute que les fibres optiques 
enterrées dans le sol ne sont plus utilisées, n’étant pas assez rapides.

Le président remarque qu’elles ont mentionné le Grand Conseil ainsi que sa 
commission des pétitions. Il souhaite savoir si cette dernière s’est positionnée par 
rapport à cette pétition.

Mme Niedermann répond qu’ils ne se sont pas positionnés pour celle-ci, mais 
pour une pétition de mai 2021.

Mme Mangano indique qu’elle a adressé cette pétition à l’Office cantonal de 
l’environnement, qui lui a indiqué ne rien pouvoir faire.

Le président souhaite savoir quelle est la demande concrète de la pétition.

Mme Mangano explique qu’elle a repris le texte du moratoire contre la 5G et 
qu’elle y a ensuite ajouté ses idées. Sa demande est que toute antenne mise en 
action dans le futur soit préalablement soumise à une autorisation, afin qu’il soit 
possible de refuser. Elle souhaite que le Conseil municipal montre l’exemple et 
alerte les citoyens.

Le président indique aux auditionnées que la commission des pétitions va 
maintenant traiter leur dossier. Il est possible que d’autres auditions soient faites. 
Finalement, leur pétition sera soit transmise au Conseil administratif, soit classée. 
Un procès-verbal leur sera ensuite envoyé.

Discussion et vote

Un commissaire du Parti libéral-radical rappelle qu’ils avaient déjà reçu un 
texte similaire, qui avait été renvoyé au Conseil administratif qui n’avait rien pu 
faire. Ils avaient auditionné Mme Perler, qui était consciente des problèmes exis-
tants. Elle leur avait indiqué que la marge de manœuvre de la Ville de Genève 
était quasiment inexistante. Il est d’avis de renvoyer cette pétition au Conseil 
administratif, mais n’est pas sûr de la pertinence de cela.
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Le président précise que c’est la pétition P-442 qui avait été traitée, et qu’une 
majorité des membres de la commission des pétitions avaient soutenu son renvoi 
au Conseil administratif avec une recommandation demandant un relais auprès de 
l’Union des villes suisses et des élues et élus au niveau fédéral.

Une commissaire du Centre souhaite auditionner des personnes du Conseil 
administratif et avoir une liste de tous les immeubles de la Ville susceptibles 
d’accueillir ces antennes. Elle est pour le renvoi de cette pétition au Conseil admi-
nistratif et d’essayer de faire avancer les choses. Elle imagine qu’à Champel les 
régies sont plus complaisantes qu’ailleurs et intéressées par les intérêts finan-
ciers. Elle doute que les quartiers où moins d’antennes sont installées aient moins 
d’accès à internet.

Le Parti libéral-radical a auditionné Swisscom à ce propos. Il explique que 
l’augmentation d’antennes est nécessaire au développement de la 5G. Afin de 
maintenir la cadence, Swisscom est obligé d’anticiper les futures vitesses de 
connexion et installant des antennes qui pourront supporter un tel débit.

La même commissaire du Centre demande pourquoi elles ne sont pas répar-
ties de façon homogène.

Le même commissaire du Parti libéral-radical spécule que certains toits  
d’immeuble s’y prêtent plus que d’autres. Il ajoute que la Confédération suisse 
est très attentive et stricte face à ces questions. Les normes d’émission en Suisse 
sont dix fois inférieures à celles de la France et de l’Union européenne.

La commissaire du Centre précise qu’elle se renseignera personnellement et 
ne demandera pas d’audition.

Le président rappelle qu’ils ont travaillé avec Mme Perler sur cet ancien dos-
sier, et qu’ils connaissent déjà la position de la Ville.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois soulève l’imprécision des 
mesures concernant la concentration d’ondes électromagnétiques et affirme qu’il 
est en conséquence difficile de répondre à la demande des pétitionnaires. Il rap-
pelle que le taux d’erreur est de 45%. Il ajoute que la communauté scientifique ne 
reconnaît pas, à ce jour, le lien de causalité entre les symptômes et l’exposition 
aux ondes. Selon lui, il ne faudrait pas renvoyer cette pétition au Conseil admi-
nistratif.

L’Union démocratique du centre votera le renvoi au Conseil administratif.

Les Verts souhaitent aussi renvoyer cette pétition au Conseil administratif. 

Une commissaire socialiste indique qu’elle est allée voir la décision de la 
Commission des transports et des télécommunications, qui a examiné ce mora-



– 6 –

toire. Bien que l’initiative ait été classée, la commission a cependant reconnu 
qu’il fallait fournir un effort vis-à-vis de la population. Il a donc été décidé de 
mettre en place un site internet pour informer la population sur l’effet de ces 
ondes et sur la façon de se protéger. Elle comprend que les données manquent, 
mais les études ne nient pas les effets subjectifs que les ondes ont sur la popula-
tion. Le moratoire n’a certes pas été accepté, mais ce que les pétitionnaires ont 
évoqué a été reconnu.

Une commissaire du Parti libéral-radical souhaite renvoyer la pétition au 
Conseil administratif, dans une volonté d’écouter la population. Elle devine que 
la répartition erratique des antennes s’explique par le fait qu’elles sont installées 
chez des propriétaires acceptant de le faire contre de l’argent. Elle propose de 
faire une recommandation demandant au Conseil administratif de mandater une 
étude ou de regarder si une étude a déjà été menée par des privés sur l’effet du 
cumul d’ondes rayonnantes.

Le président résume en disant qu’il y a une proposition de recommandation 
demandant au Conseil administratif de mandater une étude privée pour évaluer 
le cumul d’ondes.

Le Parti socialiste est sensible à cette problématique et aux effets sur la santé 
de la population. Il appelle à une certaine prudence quant aux arguments et 
sources donnés autant par Swisscom que par les pétitionnaires. Il souhaite qu’une 
certaine nuance soit donnée sur la réception de ce texte, les arguments pouvant 
parfois être excessifs. Nonobstant, le Parti socialiste souhaite renvoyer ce texte au 
Conseil administratif. Il ajoute qu’il lui semble aussi important de se positionner 
sur l’impact environnemental de ces ondes. Il rappelle que des études sérieuses 
ont été menées sur la catastrophe environnementale qu’elles représentent.

Votes

Renvoi de la pétition P-457 au Conseil administratif

Le renvoi de la pétition P-457 au Conseil administratif est accepté par 14 oui 
(1 EàG, 4 S, 3 Ve, 3 LC, 2 PLR, 1 UDC) contre 1 non (MCG) et 1 abstention 
(PLR).

Recommandation du Parti libéral-radical

La recommandation est acceptée par 11 oui (1 EàG, 3 S, 3 Ve, 2 LC, 1 PLR, 
1 UDC) contre 1 non (MCG) et 3 abstentions (2 PLR, 1 S).
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PROJET DE RECOMMANDATION

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de mandater l’étude 
par des organismes privés pour évaluer le cumul des ondes.

Annexe: pétition P-457



– 8 –



– 9 –



– 10 –


